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I. Introduction 

 

Étudier le système pénitentiaire au Maroc constitue un double défi du fait qu'il a longtemps 

représenté un sujet tabou et que l'univers carcéral, perçu comme opaque et dangereux, paraît 

échapper à la critique publique, au contrôle judiciaireet aux règles de droit. 

L'exécution des peines répressives incombe à la Direction de l'administration pénitentiaire 

qui prend en charge les personnes privées de liberté mais aussi celles qui font l'objet d'autres 

décisions pénales (placement sous surveillance électronique, contrôle judiciaire, mise à 

l'épreuve, travail d'intérêt général...). Cette charge lui confère une mission de sécurité publique 

en assurant l'exécution des décisions prises par l'autorité judiciaire ainsi qu'une mission de 

prévention de la récidive en préparant la population pénale à sa sortie et en assurant le suivi 

des mesures et peines exécutées en milieu libre. Cette tâche constitue un difficile équilibre à 

atteindre dans la mesure où se pose la question : comment punir sans excès et tout en restant 

dans le cadre de la légalité ? 

Après les années « de plomb », la fermeture des bagnes secrets de détention et le début de 

l'édification d'un État de droit, la volonté politique de réformer la politique pénale, 

d'humaniser la prison et la soumettre à la légalité juridique, s'est concrétisée par l'adoption en 

1999 d'une nouvelle loi pénitentiaire, la réhabilitation de « l'administration pénitentiaire et de 

la réinsertion » et la création de la « Fondation Mohammed VI pour la réinsertion des détenus 

» et puis des centres d'accompagnement post-carcéral et de la réinsertion. 

Cependant, les textes de lois et les réglementations aussi ambitieuses soient-elles ne 

peuvent à eux seuls garantir les protections juridiques qui restent, à en croire la réalité 

carcérale marocaine, souvent théoriques. Malgré les considérables efforts fournis par les 

pouvoirs publics et la société civile, cette réalité carcérale reste dangereuse et les conditions de 

détention criminogènes. Les modalités de l'exécution de la peine au Maroc ne respectent que 
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peu la légalité pénitentiaire, nouveau concept de la légalité pénale développé et défendu par un 

nombre croissant de juristes1. 

La loi pénale marocaine fait un très grand usage des peines privatives de liberté. La pratique 

judiciaire, elle aussi, consacre l'incarcération comme la sanction répressive par excellence en 

s'appuyant sur diverses sources textuelles qui réglementent et organisent la détention. La 

preuve en est le nombre croissant des centres pénitentiaires construits ces dernières années et 

d’autres qui sont en cours de construction ainsi que le chiffre officiel de la population carcérale 

qui a dépassé la barre des 100000 détenus en 2026. Néanmoins, la peine privative de liberté 

ne doit pas priver, en principe, les détenus de leurs droits de l'homme. 

  A. Les sources 

Ces fondements juridiques comprennent les dispositions légales constitutionnelles et 

réglementaires ainsi que les conventions internationales, consenties par le Maroc, et qui 

régissent cette majeure sanction pénale (comme le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques de 1966 et les Règles minima des Nations unies, la Convention internationale des 

droits de l'enfant de 1989).La société tribale marocaine méconnaissait la peine de 

l'emprisonnement au profit des châtiments corporels et des peines pécuniaires. Cependant, 

l'importance de la prison dans le système répressif marocain est devenue progressivement 

prépondérante notamment avec la colonisation française et la promulgation du premier Code 

pénal en 1913. Le droit positif marocain ne donne pas une définition de la peine privative de 

liberté, ce qui nous autorise à nous demander pourquoi le législateur a omis de définir l'atteinte 

à un droit aussi fondamental que la liberté2 ? 

Cette peine demeure donc régie par les deux Dahir/Lois du 11 avril 1915 et du 26 juin 1930, 

réformés par la loi n° 23-98 relative à l'organisation et au fonctionnement des établissements 

pénitentiaires telle qu'elle a été promulguée par le Dahir n° 1-99-2000 du 25 août 1999 ainsi 

que le décret ministériel du 3 novembre 2000 fixant les modalités de son application. 

 

 

 
1V, J.-P. Céré, Le contentieux disciplinaire dans les prisons françaises et dans le droit européen, L'Harmattan, 1999 ; L. Mehdati, La 

légalité et l'exécution de la peine privative de liberté, thèse d'État en droit (en langue arabe), Rabat, 2002 ; A. Atioui, La légalité 

d'exécution de la sanction pénale au Maroc, thèse d'État en droit (en langue arabe), Marrakech, 2005. 

 

2L. Abouloula, La peine privative de liberté en droit marocain et comparé, éd. Remald, Rabat, 2005, p. 74. 

https://world-prisons.org/


 

 

https://world-prisons.org 

3 

  B. Les catégories d’établissements 

En droit pénal marocain, on distingue trois catégories de peines privatives de liberté avec 

des régimes juridiques distincts : 

- la réclusion criminelle pour les crimes. Elle peut être soit perpétuelle (art. 16 al. 2 C. pén.), 

soit prononcée à temps pour une durée de cinq à trente ans (art. 16 al. 3 C. pén.). Elle s'exécute 

normalement dans une maison centrale avec isolement nocturne ; 

- l’emprisonnement pour les délits : c'est une peine à temps d'un mois à cinq ans qui 

s'exécute dans un établissement pénitentiaire ou dans un quartier spécial d'une maison 

centrale (art. 28 C. pén.). Le condamné subit l'emprisonnement sous le régime collectif ; 

- la détention pour les contraventions : c'est une peine à temps d'un jour à un mois (art. 18 

C. pén.) qui s'exécute dans les prisons civiles ou dans leurs annexes sous le régime collectif. 

Tous les détenus sont soumis à l'obligation de travail lorsque leur condition physique et 

morale le permet (art. 29 C. pén.). C'est ainsi que les articles 8 et suivant de la loi n° 23-98 

relative à l'organisation et au fonctionnement des établissements pénitentiaires disposent que 

les établissements destinés à recevoir les condamnés sont : 

- les maisons centrales destinées aux condamnés aux peines de longue durée ; 

- les pénitenciers agricoles qui sont des établissements semi-ouverts d'exécution des peines 

en milieu agricole pour certains condamnés, dont la libération est 

proche ; 

- les prisons locales destinées à assurer aux condamnés, en fonction de leurs 

capacités, une formation professionnelle ; 

- les centres de réformes et d'éducation qui sont des unités spécialisées dans la prise en 

charge des mineurs et des condamnés de moins de vingt ans en vue de leur réinsertion sociale. 

Ces établissements comportent une organisation administrative et un régime de sécurité 

interne qui tendent à présenter et à développer les possibilités de réinsertion sociale des 

condamnés. 

Mais, la plupart des établissements pénitentiaires datent du début du protectorat. Souvent, 

il s'agissait de bâtiment préexistant, qui ont été aménagés et reconvertis en prisons. Ils sont 

majoritairement dans un état d'insalubrité, de vétusté, de dégradation et de délabrement 

avancé. Leur architecture ne répond plus aux conditions de sécurité et d'hygiène, notamment 

en ce qui concerne l'aération et l'éclairage. 
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II.   Catégories spécifiques de détenus  

 

La population carcérale est constituée principalement de prévenus. Les mineurs, les 

femmes, les étrangers, les condamnés à mort, les détenus dangereux, âgés ou malades en font 

l'autre partie. 

  A. Les prévenus 

Les détenus soumis à la détention provisoire sont ceux privés de liberté avant leur jugement. 

Ils sont de plus en plus nombreux dans les prisons marocaines et représentent la moitié des 

effectifs, ce qui constitue la cause principale du surpeuplement carcéral. Ce phénomène est une 

conséquence directe d'une politique judiciaire dépourvue de suffisamment de moyens et 

principalement sécuritaire : nos prisons sont tenues d'accueillir sans limites les prévenus que 

des juges d'instruction leur envoient en trop grand nombre, parfois au mépris des règles 

strictes de la détention provisoire et de la présomption d'innocence.  

Le Code pénitentiaire marocain dispose que « les détenus préventifs bénéficient par rapport 

aux condamnés définitifs d'un régime pénitentiaire particulier, dans la mesure où ils ne sont 

pas concernés par le traitement pénitentiaire, comme ils sont séparés des autres condamnés. 

Néanmoins, par suite de l'encombrement temporaire des locaux, le régime de 

l'emprisonnement individuel ne peut être appliqué à tous les détenus soumis à la détention 

préventive. Ceux à l'égard desquels l'autorité judiciaire aura prescrit l'interdiction de 

communiquer ou la mise à l'isolement, doivent être placé par priorité en cellule individuelle » 

(art. 6 et s. Loi 23-98 relative à l'organisation et au fonctionnement des établissements 

pénitentiaires). 

Les prévenus bénéficient aussi de certaines règles particulières en ce qui concerne le droit 

de visite, de correspondre, de communiquer avec leur avocat et de faciliter l'exercice des droits 

de la défense. Cependant, soulignons que la majorité des prévenus n'a rien à faire en prison 

qui mélange, au mépris des textes, indistinctement prévenus et condamnés. 

  B. Les mineurs 

En raison de leur jeune âge, les mineurs font l'objet d'un traitement spécial conformément 

aux Règles minima des Nations unies, concernant la justice des mineurs (Beijing 1985), qui 

insistent sur le « caractère exceptionnel et rééducatif de la peine d'emprisonnement ». La 

détention des mineurs doit être aussi brève que possible, tout en séparant les mineurs prévenus 

des condamnés. Les mineurs détenus peuvent, dans la mesure du possible, travailler contre 
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rémunération, étudier ou recevoir une formation, selon les Principes directeurs de Riyad pour 

la protection des mineurs privés de liberté (1990), qui vise à favoriser leur réinsertion sociale. 

Le Code de procédure pénale marocain, quant à lui, interdit de placer, même 

provisoirement, dans un établissement pénitentiaire, le délinquant qui n'a pas atteint l'âge de 

douze ans révolus (art. 473, al. 1", C. pr. pén.). Celui de douze à dix-huit ans ne peut être placé 

provisoirement dans un établissement pénitentiaire que si cette mesure paraît indispensable. 

Alors il est retenu dans un quartier spécial et soumis, autant que possible, à l'isolement de nuit 

(art. 473, al. 2, C. pr. pén.). Le juge des mineurs est tenus d'inspecter, une fois par mois au 

moins, les mineurs détenus ainsi que les mineurs placés (art. 473, al. 3, C. pr. pén.).Les détenus 

mineurs sont soumis à un régime particulier faisant une large place à l'éducationet à 

l'occupation du temps libre. Dans les centres de réinsertion ou au sein des quartiers qui leur 

sont réservés dans les établissements, les mineurs sont répartis par groupes d'âge, autant que 

les possibilités le permettent (art. 148, L. n" 23-98).Les mineurs et les personnes âgées de 

moins de vingt ans doivent être occupés toute la journée par toutes activités constructives, 

telles les études, le travail, la formation professionnelle, l'éducation, l'instruction religieuse, 

l'éducation physique, le sport et la pratique organisée de leurs hobbies (art. 150 et s., L. n" 23-

98). 

La « Fondation Mohamed VI pour la réinsertion des détenus » commence en effet à mettre 

en œuvre un programme de rééducation et de formation professionnelle, en partenariat avec 

le gouvernement, au profit des mineurs incarcérés dans certains centres pilotes comme celui 

de la prison d'Oukacha à Casablanca. Mais, c'est au ministère de la Justice, par le biais de « 

l'administration pénitentiaire et de la réinsertion », que doit normalement incomber la tâche 

de rééducation et de réinsertion de mineurs et le devoir de construire et de gérer plus de centres 

appropriés. 

  C. Les femmes 

Leur nombre, ne dépassant pas deux mille pour une moyenne de 3 %, reste très faible par 

rapport à celui des hommes. Leur incarcération exige le respect d'un certain nombre de règles 

particulières. Ainsi, les hommes et les femmes doivent être détenus dans des établissements 

différents ou dans des locaux entièrement séparés et elles doivent être surveillées par un 

personnel féminin. Pendant les activités pénitentiaires, tout contact entre les deux sexes est 

strictement interdit. Les femmes enceintes, allaitant et celles accompagnées de leurs enfants 

bénéficient d'un régime approprié à leur état. Leurs locaux, par exemple, doivent être secs, 

aérés, éclairés, bien exposés et chauffés en hiver. Elles bénéficient aussi d'un régime 

alimentaire amélioré. 
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  D. Les détenus dangereux, âgés ou malades 

Leur cas pose la question de la santé physique et psychique des prisonniers ainsi que le 

manque de structures fermées pour la désintoxication ou la psychothérapie. Nos prisons 

renferment beaucoup de malades touchés par le diabète, les hépatites, la tuberculose, les 

rhumatismes, les dermatoses, les ulcères à l'estomac, les maux de dent et autres maladies 

nécessitant soins et traitements. L’impact de la détention agit davantage sur les troubles de la 

personnalité : dépression, schizophrénie et autres névroses. Mais, le dispositif de soins 

psychiatriques n'est pas en mesure d'assurer une prise en charge de la maladie mentale en 

prison. Il serait donc intéressant de créer des structures spécialisées d'enfermement pouvant 

prodiguer des soins à des cas psychopathologiques dont le nombre est en croissance dans nos 

prisons comme dans la société en général. 

  E. Les détenus étrangers 

Bien qu'il soit en nette augmentation, leur nombre reste faible par rapport à la population 

carcérale nationale. Le Maroc constitue désormais une destination bien prisée par les 

investisseurs et les résidents européens, d'une part, et un important point de passage pour les 

candidats à l'immigration clandestine internationale, d'autre part. Nombre des uns et des 

autres se retrouvent impliqués dans divers actes de délinquance et de criminalité (escroquerie, 

pédophilie et autre trafic de drogues). 

Les détenus étrangers sont soumis au même régime que les nationaux. Ils ne doivent donc 

subir aucune discrimination fondée sur des considérations tenant à leur nationalité, couleur, 

langue, religion, sexe, opinion ou rang social (art. 51, Loi 23-98). Ils ont le droit en outre de 

communiquer avec leurs représentants diplomatiques et consulaires (art. 85, L. n" 23-98). 

Cependant, il serait préférable, pour des raisons pratiques servant la fonction principale de 

l'incarcération, à savoir réhabiliter et réinsérer, de faciliter le transfèrement des personnes 

détenues vers leur pays d'origine. 

  F. Les condamnés à mort  

Ils sont placés dans les établissements pénitentiaires dits « de haute sécurité », comme « la 

Maison centrale de Kénitra ». Ils doivent faire l'objet d'une attention spéciale permettant 

d'étudier leur personnalité, de suivre leur état psychologique et sauvegarder leur équilibre de 

façon à empêcher toute tentative d'évasion, de suicide et d'atteinte à autrui. Il est strictement 

interdit de notifier au condamné à mort la décision de rejet du pourvoi en cassation. Enfin, il 

doit être astreint au régime cellulaire de jour et de nuit et faire l'objet d'une surveillance très 
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stricte (art. 140 et s., L. n" 23-98 relative à l'organisation et au fonctionnement des 

établissements pénitentiaires). 

Cependant, la prison marocaine renferme trop de toxicomanes seulement usagers ou petits 

dealers, trop de malades mentaux qui désorganisent les conditions de détention, trop de 

mineurs et de jeunes majeurs ne séjournant que quelques mois en préventive. Cette 

promiscuité, faisant le lit de la récidive, constitue une véritable école de perfectionnement de 

la délinquance. Cet état de fait atteste d'une mutation radicale de la population pénale : alors 

que la population carcérale était traditionnellement constituée de meurtriers et de grands 

bandits, la prison accueille désormais une population constituée pour sa plus grande part 

d'auteurs d'actes de délinquance financière (chèques sans provision), d'auteurs d'infractions à 

la législation sur les stupéfiants et de malades relevant de la psychiatrie (toxicomanes et 

délinquants sexuels entre autres). C'est envers ces catégories d'individu que la politique pénale 

doit favoriser des mesures éducatives plus adéquates et thérapeutiques plus humaines. 

 

III. Réglementation générale et Droitsdes détenus : mythe ou réalité ? 

 

Depuis quelques années, et sous les revendications internes et internationales des droits de 

l'homme, l'univers carcéral commence à susciter l'intérêt des pouvoirs publics marocains et ce 

dans le but de construire juridiquement la détention. Feu Hassan II déclarait le 08 mai 1990, 

devant le Conseil consultatif des droits de l'homme, que « les citoyens, même ceux condamnés 

par les tribunaux, ont des droits. Ils doivent être protégés de la faim, de la maladie, des abus, 

pouvoir recevoir les visites de leur famille, obtenir les médicaments dont ils ont besoin, être 

examinés par un médecin, le cas échéant. Le système juridique et l'Etat doivent leur assurer 

toutes les conditions permettant la sauvegarde de leur dignité »3. 

Son successeur, le roi Mohamed VI, a fait autant de déclarations garantissant les droits des 

prisonniers. La fondation portant son nom a pour but de consolider la vocation réformatrice 

et pédagogique des établissements pénitentiaires en en faisant un espace social et humain de 

réinsertion pour les détenus. 

Si les déclarations de bonnes intentions sont tenues au plus haut niveau de l'État, qu'en est-

il réellement des droits des détenus dans la réalité des prisons marocaines ? 

La détention ne doit pas priver les détenus de leurs droits fondamentaux et demeurent 

titulaires d'un certain nombre de droits : le droit à la dignité en particulier, le droit à la vie 

intellectuelle et religieuse et celui du contact avec le monde extérieur, par l'information, les 

visites et la correspondance (art. 75 et s. et 89 et s., L. n° 23-98). 

 
3 L. Abouloula, op.cit, p. 21. 
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Aussi, faut-il encourager et multiplier, avec l'aide des associations, les activités 

socioculturelles, sportives et artistiques au sein de l'univers carcéral, à l'instar de la troupe de 

théâtre de la prison d'Okacha à Casablanca, dont le succès est épatant. 

L'accent est donc mis sur la rééducation des détenus et l'administration pénitentiaire en fait 

tout un programme qu'elle articule sur deux axes dont les vertus sont universellement admises, 

à savoir le travail et l'enseignement. Néanmoins, le droit au travail et à l'enseignement 

pénitentiaires reste, pour le manque de moyens, très réduit et très sélectif. Tant que les prisons 

sont surpeuplées, aucun programme de réforme ou de réinsertion des détenus ne pourra être 

sérieusement envisagé ou réussi. 

La majorité des problèmes de l'administration pénitentiaire vient du surpeuplement des 

prisons favorisé par une attitude des juges qui consiste, d'une part, au recours excessif à la 

détention provisoire et d'autre part à une sur-utilisation des peines privatives de liberté de très 

courte durée en dépit d'un énorme manque de locaux. 

Un surpeuplement en grande partie responsable des conditions d'incarcération que 

subissent les détenus, dénoncées depuis 2001 par l'Observatoire marocain des prisons (OMP) 

qui est une ONG indépendante fondée en 1999 pour défendre les droits des détenus. Ce dernier 

évalue à 1,50 m2 en moyenne l'espace imparti aux prisonniers et 15 dirhams (environ 1.50 euro) 

par jour le coût d'un détenu (nourriture, hébergement, soins médicaux). Des chiffres qui se 

sont améliorés depuis mais qui restent inquiétants et retiennent d'emblée l'attention : la 

population carcérale avoisine en 2024 les 100 000, alors que la capacité d'accueilne suffit que 

pour les deux tiers de ce nombre. 

C'est pourquoi, lors de diverses fêtes et occasions, le ministère de la Justice procède plus 

couramment, par principal souci de réduction de la surpopulation carcérale si phénoménale, à 

des actions spectaculaires de relaxe et de remise intégrale ou partielle de peines carcérales. 

Reste que pour beaucoup la question du surpeuplement carcéral ne peut être réglée par les 

seules mesures de grâce royale : les vrais problèmes se situent en amont, dans le choix de la 

politique pénale et dans son application. 

Manquant de moyens humains et financiers, les magistrats évitent de respecter certaines 

règles de procédure : remise en liberté pour les peines légères, demande de caution pour les 

libertés provisoires, proposition d'arbitrage ou toute autre mesure visant à limiter les 

incarcérations et font excessivement recours à la détention provisoire. C'est ainsi qu'une 

circulaire du ministre de la Justice, en date du 11 novembre 2005, a été transmise aux différents 

parquets du royaume les incitant à une rationalisation de la détention provisoire et à la 

recherche d'alternatives, dont le contrôle judiciaire, les procédures de réconciliation et les 

garanties personnelles et financières. Cette circulaire appelle également les parquets à éviter 

de conférer un caractère pénal aux affaires d'ordre civil et à mieux orienter les plaignants vers 

les procédures adéquates. 
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S'il est de l'intérêt du détenu de voir sa peine écourtée, le mieux reste de faire moins recours 

au tout carcéral et surtout aux peines privatives de liberté de très longue durée ou à perpétuité, 

ainsi que celles de très courte durée : les premières tuent l'espoir chez lui, nourrit les violences 

derrière les murs et annihile tout effort de préparation au retour dans la vie libre ; et les 

dernières sont particulièrement criminogènes et contre productives. La politique de grâces 

reste aléatoire et hypothétique, alors qu'il serait préférable d'adopter une autre politique 

pénitentiaire plus volontariste et plus rationnelle qui ne fait pas systématiquement recours à 

la détention et favorise par contre les diverses peines de substitution (prison avec sursis, semi-

liberté, jour-amende, travail d'intérêt général et autre surveillance électronique). 

En plus de la surpopulation, plusieurs maux gangrènent les établissements pénitentiaires, 

notamment les abus sexuels, les maladies contagieuses qui font ravage, les soins médicaux 

précaires et inappropriés, les conditions d'hygiène et d'alimentation chaotiques, la corruption, 

etc. 

Les acteurs du monde judiciaire et pénitentiaire, notamment l'Observatoire marocain des 

prisons (OMP) dans ses rapports annuels, témoignent que la prison marocaine d'aujourd'hui 

souffre de divers maux : maltraitance, conditions d'hygiène déplorables, MST et autres 

maladies respiratoires et dermatologiques contagieuses et toxicomanie. 

De plus, l'arbitraire carcéral et la loi du plus fort caractérisent la prison marocaine : racket, 

trafics en tout genre, agressions, physiques et sexuelles entre détenus. Les diverses faveurs et 

même les droits légitimes du détenu sont accessibles moyennant argent, ce qui rend le monde 

pénitentiaire profondément dominé par la corruption et l'inégalité. Une situation dénoncée 

par la société civile qui n’épargne pas les détenus pour des délits d’opinion. Difficile dans de 

telles conditions « de mettre à profit la période de détention pour obtenir, dans toute la mesure 

du possible, que le délinquant, une fois libéré, soit non seulement désireux mais capable de 

vivre en respectant la loi et de subvenir à ses besoins », comme l'indique la 57e Règle minima 

des Nations unies pour le traitement des détenus. Ceci est d''autant plus difficile quand « le 

quotidien carcéral devient un espace de non droit par excellence ». 

Avec la mondialisation de l'économie et la politique néo-libérale, l'exclusion sociale est en 

croissance. La marginalisation économique se répercute aussitôt sur le taux d'une criminalité 

en pleine mutation et en nette progression. La réponse sociale se résume au seul trio « police, 

justice, prison ». Avec la défaillance d'une réelle politique sociale, l'emprisonnement reste donc 

le pire moyen pour espérer traiter les néfastes conséquences inexorables d’un milieu de vie 

pathologique et d’une société criminogène. 

L'univers carcéral semble rassembler toute la misère humaine de la société et constituer la 

seule réponse sociale à tout écart de comportement qui aurait mérité d'autres réponses sociales 

ou traitements thérapeutiques. Mais, faute de moyens et d'infrastructures et faute d'exploiter 

les diverses peines de substitution à l'emprisonnement, la prison marocaine renferme des 
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détenus qui n'ont rien à y faire, notamment ceux à titre préventif, les délinquants à col blanc, 

les auteurs de délits d'opinion et de presse, les toxicomanes, les malades mentaux, les mineurs 

et autres enfants de la rue. 

Si le rapport 2004 de l’Observatoire marocain des prisons (OMP)a levé le voile sur la réalité 

accablante de l'univers carcéral au Maroc et a décrété « la faillite totale du système 

pénitentiaire axé sur le tout sécuritaire », celui de 2023 salue les avancées observées dans le 

milieu carcéral, notamment l’adoption des peines alternatives (loi n° 43.22) aux peines 

privatives de liberté, considérant cette étape comme importante dans l’amélioration des 

conditions de détention. L’OMP mais dénonce toutefois la réalité alarmante du surpeuplement 

des prisons marocaine atteignant des records historique et conclue que celles-ci doivent être 

décongestionnées. 

 Certes, l'adoption de la loi n° 23-98 régissant l'organisation des établissements 

pénitentiaires a bien été saluée par les juristes, mais ils déplorent que «la lourdeur de 

l'administration, son centralisme excessif, ses habitudes désuètes et ses réflexes impertinents 

pèsent encore de manière forte sur la mise en application réelle de cette loi ». 

Bien qu'elle soit réglementée par le législateur, l'exécution de la peine privative de liberté 

pose néanmoins la grande difficulté de réconcilier le droit constitutionnel à la sûreté de la 

société avec celui du détenu à la dignité et à la sécurité. Si les idées humanistes ont consacré 

les droits des détenus, elles ont aidé par ailleurs à élargir le principe de la légalité pénale et à 

l'introduire à l'intérieur de la prison : la sanction pénale doit désormais respecter le texte 

juridique, la procédure ainsi que l'exécution. Aussi, le principe légaliste ayant désormais un 

nouveau contenu, la légalité de l'exécution de la peine privative de liberté va de pair avec le 

droit du détenu dans un traitement pénitentiaire humain et digne axé sur la réhabilitation et 

la réinsertion sociale. Même la lutte antiterroriste, qui met à rude épreuve le système 

démocratique, ne devrait pas céder à la tentation de l'arbitraire et la violation des droits des 

détenus. 

La loi sur l'organisation et le fonctionnement des établissements pénitentiaires au Maroc a 

certes reconnu au détenu un bon ensemble de droits, leur garantie reste par contre 

hypothétique et tributaire des us et coutumes d'un univers carcéral totalitaire. De plus, le 

règlement intérieur des établissements pénitentiaires n'est soumis à aucun contrôle, ce qui 

confère à la direction de la prison un large pouvoir discrétionnaire et constitue une source 

d'arbitraire et d'abus de pouvoir notamment à l'encontre des détenus récalcitrants ou 

stigmatisés, comme les islamistes ou autres opposants politiques. Le danger se situe dans le 

fait que le pouvoir disciplinaire du personnel pénitentiaire échappe encore à toute légalité 

pénitentiaire. 
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IV. Discipline et droit de recours des détenus 

 

Au sein de l'établissement pénitentiaire, l'ordre et la discipline doivent être maintenus avec 

fermeté, mais sans apporter plus de contrainte qu'il n'est nécessaire pour le maintien de la 

sécurité et d'une bonne organisation de la vie en collectivité4. À cet effet, les détenus doivent 

obéissance aux directives des fonctionnaires ayant autorité dans l'établissement sur tout ce qui 

concerne l'exécution des dispositions relatives à l'organisation des établissements 

pénitentiaires. Cette discipline en milieu carcéral est certes indispensable, mais elle ne saurait 

aucunement justifier une violation des droits de l'homme. C'est pourquoi, il est permis aux 

détenus de contester, par deux voies, les sanctions disciplinaires qu'ils jugent abusives ou 

arbitraires : 

- le droit de recours interne. Sans grand intérêt légal dans la mesure où le directeur 

pénitentiaire devient juge et partie à la fois. Son large pouvoir discrétionnaire constituerait une 

arme d'arbitraire et de représailles contre les détenus ne faisant pas preuve de suffisamment 

de discipline et de soumission. Dans l'univers carcéral totalitaire, le détenu se trouve bien 

vulnérable et à la merci de l'autorité pénitentiaire qui est seule responsable de la légalité des 

détentions et qui a le droit de lui infliger des mesures disciplinaires pour toute violence, 

violation du règlement intérieur ou pour tout écart de comportement intra-muros. Ces 

mesures varient du simple avertissement jusqu'à la mise en isolement en cellule disciplinaire 

pour une durée pouvant aller jusqu'à quarante-cinq jours. Leur gravité réside dans le fait 

qu'elles soient prononcées par une simple commission disciplinaire présidée par le directeur 

de la prison et assisté par deux de ses surveillants (art. 53 et s., L. n° 23-98) ; 

- le droit de recours juridictionnel. Pour pallier au danger d'un fort possible arbitraire, le 

Code de procédure pénale de 2002, entré en vigueur en 2003, a instauré l'institution du juge 

d'application des peines (JAP) et lui a octroyé le droit de contrôler la légalité des sanctions 

disciplinaires. Mais, l'idéal serait que le législateur marocain instaure un véritable système de 

justice pénitentiaire assurée par un juge pénitentiaire en présence d'avocat de la défense avec 

la garantie, pour les actes les plus graves, d'un droit de recours devant une juridiction 

supérieure. C'est ainsi que notre prison serait une prison de droit, autrement régnerait le droit 

de la prison ! 

Il serait donc nécessaire de soumettre les pratiques de l'administration pénitentiaire à une 

autorité extérieure, de prohiber l'usage du quartier disciplinaire, de limiter le recours à 

l'isolement, aux transferts et de retirer la justice disciplinaire des mains des chefs 

 
4Art. 28, Décr. du 3 novembre 2000 fixant les modalités d'application de la L. n" 23-98 relative à l'organisation et au 

fonctionnement des établissements pénitentiaires promulguée par le Dahir du 25 août 1999. 
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d'établissement. En dépit de certaines avancées concédées, tel le droit de regard octroyé au 

JAP, la procédure disciplinaire demeure caractérisée par l'arbitraire. Toutes ces pratiques 

alourdissent le climat en détention et ont des conséquences délétères sur l'état psychologiques 

des personnes. 

Les tensions et la violence induites par la surpopulation et la promiscuité contribuent à 

durcir toujours plus la coercition et le régime disciplinaire de nos prisons, ce qui doit nous 

inciter à procéder au plus vite à la judiciarisation des sanctions disciplinaires. Le but serait de 

respecter le principe de séparation entre les pouvoirs et assurer une meilleure garantie des 

droits de défense en vue d'une équitable justice carcérale. 

La phase exécutoire du procès pénal présente donc une importance particulière dans la 

mesure où la peine privative de liberté ne saurait atteindre son objectif que si son exécution est 

soumise à un ensemble de règles technique et juridique. C'est l'idée même d'une « prison de 

droit » qui doit supplanter celle du « droit de la prison ». Une prison où la légalité est observée 

doit assurer aux détenus le droit de recours contre toute mesure prise par l'administration 

pénitentiaire à leur encontre, un aménagement de la peine et un contrôle de l'établissement 

pénitentiaire. 

 

V.  Aménagement de la peine privative de liberté 

 

En principe, l'exécution de la peine privative de liberté est immédiate et continue afin que 

l'objectif de la dissuasion répressive soit effectif. Néanmoins, pour certaines considérations 

d'ordre humanitaire ou familial, il arrive que des peines carcérales soient ajournées remettant 

à plus tard leur exécution. Ainsi, « s'il est vérifié que la femme condamnée à une peine privative 

de liberté est enceinte de plus de six mois, elle ne subira sa peine que quarante jours après sa 

délivrance. Si la condamnée est déjà incarcérée, elle bénéficiera pendant le temps nécessaire, 

du régime de la détention préventive » (art. 32 C. pénal). 

Les cas d'exécution différée de l'emprisonnement prévus par le législateur marocain sont 

très limités, alors que le droit comparé prend en compte d'autres considérations relatives à la 

santé, l'éducation et au travail du détenu. Cependant, le Code de procédure pénale de 2002 a 

créé l'institution du juge de l'application des peines (JAP) pour mieux se conformer aux 

dispositions du droit international et aux Règles minima des Nations unies relatives au 

traitement des détenus de 1955, révisée en 2015 et dites règles Nelson Mandela. Le JAP 

procède ainsi à la bonne application et à l'aménagement de la peine privative de liberté dans le 

but d'ajuster la sanction carcérale et la personnaliser pour que sa dose soit strictement utile 
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pour la réhabilitation du détenu et la défense de la société. Le JAP occupe d'importantes 

fonctions et dispose de certaines prérogatives selon l'article 596 (C. pr. pén.) telles que : 

- visiter les établissements pénitentiaires dépendant de sa circonscription au moins une fois 

par mois et dresser un rapport à l'attention du ministre de la Justice et du ministère public ; 

- contrôler la bonne application de la loi relative à l'organisation et au fonctionnement de 

l'établissement pénitentiaire ; 

- faire des propositions relatives au droit de grâce, à la réduction de peine, permissions de 

sortir, semi-liberté et à la libération conditionnelle aux Comités compétents tout en faisant le 

juste équilibre entre l'intérêt du détenu et celui de la société ; 

- et, en tant que membre du Comité local du contrôle des établissements pénitentiaires, il 

procède, selon l'article 620 (C. pr. pén.) au contrôle des conditions de la détention, de celles de 

santé, de sécurité, d'alimentation et d'hygiène. De plus, il doit aide et assistance dans la 

rééducation des détenus et dans leur insertion sociale une fois libérés. 

Excepté la contrainte par corps (art. 240 nouv. C. pr. pén.), le législateur marocain n'exige 

pas pour l'exécution de la peine privative de liberté l'accord du JAP. Il ne lui a accordé aucune 

compétence pour intervenir dans l'évaluation de la peine carcérale, sa substitution par des 

peines alternatives ou dans la suspension des sanctions disciplinaires. Travaillant seul avec des 

moyens très limités, il serait prétentieux de penser qu'il puisse agir sur le concept social de la 

sanction pénale ou sur le respect de la légalité à l'intérieur de la prison. 

Son pouvoir, ne dépassant pas l'inspection, le contrôle et la proposition, reste bien limité 

pour prétendre mettre en valeur la politique pénale tracée par le ministre de la Justice qui le 

désigne. L'institution du juge d'application des peines est une consécration de la pensée 

pénitentiaire moderne et des conventions internationales qui soumettent désormais les 

établissements pénitentiaires et leurs services à un contrôle régulier de la part d'inspecteurs 

qualifiés, indépendants, intègres et nommés par une autorité compétente5. L'expérience du 

JAP dans le système judiciaire et pénitentiaire marocain étant jeune et récente, les autres 

modes de contrôle externes des établissements pénitentiaires s'avèrent toujours nécessaires. 

 

 

 

 

 

 
5Art. 83 des Règles Nelson Mandela. 

 

 

https://world-prisons.org/


 

 

https://world-prisons.org 

14 

VI. Contrôle extérieur des prisons 

 

Un vrai contrôle international de l'exécution de la peine privative de liberté n'existe pas dans 

le système pénitentiaire marocain. Exceptionnellement, certains organismes internationaux 

peuvent être autorisés à visiter les prisons, comme c'était le cas de l'Observatoire international 

des prisons après les horribles incendies survenus entre 2002 et 2005 dans certains 

établissements pénitentiaires (dans des villes comme Casablanca, Marrakech et El-Jadida) et 

qui ont fait plusieurs dizaines de morts et de blessés. 

Cependant, le législateur marocain prévoit pour les prisons un contrôle juridique interne 

qui est exercé par l'autorité judiciaire, en l'occurrence, le ministère public (art. 38 C. pr. pén. 

marocain). Ce contrôle incombe aussi, selon l'article 661 (C. pr. pén.), à un Comité 

départemental constitué par le gouverneur de la province, le président du tribunal de première 

instance ainsi que le procureur du roi, le médecin départemental principal et éventuellement 

des personnalités désignées par le ministre de la Justice. Le contrôle du Comité doit concerner 

l'état général des détenus ainsi que les conditions de la vie carcérale (hygiène, santé, 

alimentation et sécurité, etc.) et doit rendre ses observations et formuler des recommandations 

pour le bien-être des détenus. 

Le contrôle de ce Comité départemental reste concrètement très faible et sporadique voire 

inexistant ou inefficace bien que plusieurs circulaires du ministère de l'Intérieur 

recommandent qu'il soit effectif et régulier. 

La légalité pénale ne peut donc se concrétiser qu'avec un réel contrôle judiciaire sur les 

conditions carcérales ainsi que sur le respect des règles du droit à l'intérieur des prisons. Pour 

permettre au détenu de défendre ses droits, il est nécessaire, dans la mesure où la justice est le 

premier gardien des droits fondamentaux et des libertés individuelles, d'instaurer un contrôle 

judiciaire pénitentiaire pour mieux garantir les poursuites, établir les responsabilités et 

défendre les droits des victimes. 

Les décisions administratives et les sanctions disciplinaires prononcées pendant l'exécution 

de la peine privative de liberté ne peuvent plus rester en dehors de tout contrôle pour éviter les 

éventuelles dérives arbitraires de l'administration. 

Il serait vain de légiférer si les lois sont mal ou pas du tout appliquées. Pour respecter 

l'application de la loi par tous et prévenir l'abus de droit, il est nécessaire d'instaurer un 

système efficace de contrôle externe voire international, car il n'est pas équitable d'être juge et 

partie à la fois. Aussi, de peur de représailles, les détenus hésitent-ils le plus souvent à se 

plaindre des exactions dont ils sont parfois victimes. 
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Il serait donc temps que le législateur marocain permette aussi aux députés de la nation, 

aux ONG et à la société civile de visiter et d'avoir un droit de regard sur les établissements 

pénitentiaires. 

 

À quand donc un contrôle extérieur des prisons au Maroc ? 

 

Le contrôle extérieur sur le monde clos des prisons marocaines a connu une évolution 

substantielle au cours des dernières années, longtemps perçu comme insuffisant en raison de 

la faible ouverture des établissement pénitentiaires au regard extérieur, ce contrôle a été 

marqué par des dysfonctionnements parfois persistants, favorisé par l’opacité qui caractérisait 

traditionnellement l’univers carcéral, cette situation a suscité  de nombreuse revendications de 

la part des professionnels du monde judiciaire et des organisations de défense des droits de 

l'Homme et de la société civile marocaine, qui ont appelé à la mise en place de mécanismes 

indépendants de contrôle ainsi qu’à l’instauration d’un droit de visite plus étendu, notamment 

au profit des parlementaires à l’instar du dispositif consacré en France par la loi du 15 juin 

2000.  

Le cadre institutionnel s’est toutefois considérablement renforcé à la suite à la suite de la 

ratification par le Maroc de, le 24 novembre 2014, du protocole facultatif se rapportant à la 

convention des Nations Unies contre la torture (OPCAT), puis la création du Mécanisme 

national de prévention contre la torture (MNP) au sein du Conseil National des Droits de 

l’Homme en vertu de la loi n° 76-15 relative à la réorganisation de cette institution. Cette 

évolution marque une étape importante dans la consolidation des garanties de protection des 

personnes privées de liberté et dans le développement conforme aux standards internationaux 

en matière de prévention de la torture et du mauvais traitement.  

Depuis son installation effective en 2019, le MNP exerce un contrôle indépendant, préventif 

et régulier sur l’ensemble des lieux de privation de liberté, notamment les établissements 

pénitentiaires ou il effectue des visites programmées ou inopinées, il évalue les conditions de 

détention, le traitement réservé aux détenues et le respect des normes relatives l’organisation 

de l’administration pénitentiaire et l’effectivité du respect des droits fondamentaux des 

personnes privées de la liberté dans le milieux carcérale.  

D’autres part, depuis son installation le mécanisme national de prévention contre la torture 

(MNP) met en évidence dans ses rapports annuels, les progrès réalisés en matière de 

coopération institutionnelle avec l’administration pénitentiaire, ainsi que la consolidation de 

prérogatives longtemps revendiquées, notamment le droit d’accès aux informations des 

personnes en détention ainsi que la faculté de s’entretenir librement avec celles-ci. Toutefois 

le MNP continue de relever la persistance de défis structurels, en particulier la surpopulation 
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carcérale, l’amélioration des conditions matérielles de détention, l’accès aux soins et la 

protection de personnes vulnérables, la formation des personnels intervenant dans les lieux de 

privation de liberté, ainsi que la mise en place de mécanismes institutionnels plus efficace pour 

assurer le suivi et la mise en œuvre de ses recommandations.  

Contrairement aux propositions formulées antérieurement en faveur de la création d’un 

« contrôleur général des prisons » indépendant ou d’un système de médiations pénitentiaires, 

le Maroc s’est doté d’un mécanisme externe répondant à une logique plus large de prévention 

de la torture couvrant l’ensemble des lieux de privations de liberté et bénéficiant de 

prérogatives étendues. Toutefois, la prévention contre la torture demeure tributaire du suivi 

des recommandations formulées par le MNP, du renforcement des ressources allouées système 

carcérale, et la poursuite des réformes visant à garantir pleinement les droits des personnes 

incarcérés.  

 

VII. L’adoption de la loi 43.22 : nouvelles dispositions législatives 
alternatives à la peine privative de liberté 

 

La réforme de la politique pénale marocaine a connu une évolution significative marquée 

par la volonté de limiter le recours systématiqueà l’emprisonnement, qui demeure certes une 

sanction nécessaire dans certaines hypothèses, notamment lorsque la gravité des faits ou la 

protection de la société l’exige. Toutefois, son usage excessif produit des effets sociaux, 

humains et institutionnels qui interrogent son efficacité, en particulier lorsqu’il concerne des 

infractions mineures ou des condamnations de courte durée. 

Incarnée par l'adoption du projet de loi n° 43.22 relativeaux peines alternatives, cette 

réforme représente une avancée significative dans la gouvernance du système judiciaire du 

pays. L’initiative a pour objectif principal de réduire la surpopulation carcérale en proposant 

des sanctions alternatives à l'emprisonnement pour les délits mineurs. Elle s'inscrit dans un 

effort plus large d'alignement de la politique pénale marocaine sur les conventions 

internationales relatives aux droits de l'Homme, que le Maroc a signé, ratifié et auxquelles il a 

adhéré. Cette réforme prend également en compte les observations finales et les 

recommandations émises par les instances onusiennes à la suite des rapports soumis par le 

gouvernement marocain (quatrième rapport périodique du Maroc). 

A travers la loi n° 43.22 le législateur cherche à concilier plusieurs finalités : assurer la 

sanction de l’infraction, prévenir la récidive, préserver les liens sociaux du condamné et 

contribuer à la réduction de la surpopulation carcérale. Cette loi favorise une approche basée 

sur la réhabilitation et la réinsertion des condamnés dans la société, plutôt que sur la sanction 

punitive stricte. Les peines alternatives, telles que le travail d'intérêt général, sont conçues pour 
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maintenir les liens sociaux des condamnés et leur offrir des opportunités de réintégration, ce 

qui pourrait avoir un effet réducteur sur les taux de récidive 

La réforme s’inspire également d’une approche fondée sur les droits de l’Homme, qui vise à 

remédier au problème chronique de la surpopulation carcérale au Maroc en offrant aux juges 

une plus grande latitude pour adapter les peines en fonction des spécificités individuelles des 

cas. Mais dans quelle mesure la loi n° 43.22 relative aux peines alternatives permet-elle de 

rationaliser le recours à l’emprisonnement et de renforcer l’effectivité d’une justice pénale 

réhabilitative, notamment lorsqu’elle est articulée avec la loi n° 10.23 relative à l’organisation 

et au fonctionnement des établissements pénitentiaires ? 

L’hypothèse défendue est que la loi n° 43.22 constitue une avancée normative importante, 

mais que son effectivité demeure conditionnée par trois éléments essentiels : une 

appropriation cohérente par les juridictions, une capacité institutionnelle de suivi et 

d’exécution, et une articulation effective avec la réforme pénitentiaire portée par la loi n° 10.23. 

L’analyse adopte une approche juridique et institutionnelle, fondée sur l’étude du cadre 

normatif, des données administratives disponibles et des standards internationaux relatifs aux 

mesures non privatives de liberté et au traitement des personnes détenues. 

• Le cadre normatif de la loi n° 43.22 : une diversification encadrée de la 

sanction pénale 

Le cadre légal des peines alternatives au Maroc a été significativement renforcé par 

l'adoption de la loi n° 43.22, publiée au Bulletin Officiel n°7328 le 22 août 2024. Cette 

législation vise à introduire des sanctions substitutives à l'incarcération pour certains délits, 

dans le but de favoriser la réhabilitation des délinquants et de réduire la surpopulation 

carcérale. 

Selon l'article 2-35 de la loi, les peines alternatives sont des sanctions prononcées en 

remplacement des peines privatives de liberté pour les délits passibles d'une peine n'excédant 

pas cinq ans d'emprisonnement ferme. Ces peines incluent :  

- Travail d'Intérêt Général : Le condamné effectue un travail non rémunéré au profit de la 

communauté, d'une durée comprise entre 40 et 3 600 heures, selon la gravité de l'infraction et 

les circonstances personnelles6.  

- Surveillance Électronique : Utilisation d'un bracelet électronique pour surveiller les 

déplacements du condamné, avec des restrictions géographiques et temporelles déterminées 

par le tribunal7.  

 
6 Article 5-35 loi 43.22  

7Article 10.35 loi 43.22 
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- Restrictions de Droits et Mesures de Réhabilitation : Imposition de mesures telles 

que l'interdiction de fréquenter certains lieux, l'obligation de suivre un traitement médical ou 

une formation professionnelle, ou encore l'interdiction de contacter les victimes8. 

- Amende Journalière : Paiement d'une somme quotidienne, fixée entre 100 et 2000 

dirhams par jour de peine initialement prononcée, en fonction de la situation financière du 

condamné et de la gravité de l'infraction9.  

Les conditions d’application des peines alternatives au Maroc sont strictement encadrées 

par la loi afin de garantir une réponse pénale individualisée, efficace et conforme aux 

impératifs de sécurité publique. 

La loi n° 43.22 prévoit le recours aux peines alternatives pour les personnes condamnées à 

une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans. Toutefois, l’article 3-35 de cette 

loi exclut expressément certaines catégories d’infractions, jugées trop graves pour bénéficier 

de ce dispositif. Il s’agit notamment : 

- Des atteintes à la sûreté de l’État, telles que les actes de terrorisme ; 

- Des infractions relatives à la corruption, au trafic d’influence et à l’abus de pouvoir ; 

- Des délits de blanchiment d’argent et de trafic de stupéfiants ; 

- Des crimes et délits à caractère sexuel, en particulier lorsqu’ils visent des mineurs ou des 

personnes vulnérables ; 

- Des actes de violence grave, ayant entraîné des blessures ou la mort. 

 

• La rationalisation du recours à l’emprisonnement comme fondement de 

la réforme pénale 

Le recours à une peine alternative n’a pas de caractère automatique. Il relève de 

l’appréciation du juge, qui peut décider de la substituer à une peine privative de liberté sous 

réserve de motivations précises. Le juge doit expliquer que la mesure alternative est suffisante 

pour prévenir la récidive et proportionnée à la gravité de l’infraction commise. 

Par ailleurs, certaines peines alternatives, notamment le travail d’intérêt général, 

nécessitent un encadrement administratif adapté, en particulier la disponibilité de structures 

d’accueil agréées capables de superviser l’exécution de la peine dans des conditions conformes 

aux exigences légales et aux objectifs de réinsertion. 

La mise en œuvre des peines alternatives repose sur une coordination entre plusieurs 

acteurs institutionnels, chacun jouant un rôle spécifique pour garantir l’efficacité et la 

conformité du dispositif. Le Juge de l'Application des Peines est chargé de superviser 

 
8 Article 12-35 loi 43.22 

9 Article 14.35 loi 43.22 
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l’exécution des peines, d’en adapter les modalités en fonction de l’évolution de la situation du 

condamné et d’intervenir en cas de manquement aux obligations imposées. Le Ministère 

Public assure le suivi et l’évaluation de l’application des peines alternatives afin de veiller à leur 

pertinence et à leur cohérence avec les objectifs de justice et de réinsertion. Quant à la 

Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion, elle intervient dans 

l’exécution concrète de ces mesures, notamment en matière de surveillance électronique et de 

mise en œuvre des programmes de réhabilitation. 

 

L’introduction des peines alternatives dans le système pénal marocain répond à des 

objectifs fondamentaux tels que la réduction de la surpopulation carcérale, une meilleure 

réinsertion sociale des condamnés et l’humanisation de la justice répressive. En offrant des 

sanctions non privatives de liberté pour les infractions mineures, la loi a pour objectif de 

désengorger les établissements pénitentiaires tout en maintenant les personnes condamnées 

dans leur environnement social et professionnel, ce qui pourrait limiter les risques de récidive. 

 

Par ailleurs, en adaptant les peines alternatives, le législateur marocain œuvre pour une 

sanction pénale individualisée et plus équitable. Toutefois, la réussite de cette réforme dépend 

de la capacité à relever plusieurs défis, notamment le renforcement des moyens matériels et 

humains, la formation des acteurs judiciaires, la mise en place de dispositifs techniques 

adéquats, ainsi que la collaboration avec les structures locales pour encadrer l’exécution des 

peines. Il est également crucial de sensibiliser l’opinion publique afin de garantir l’adhésion 

sociale à ces nouvelles formes pénitentiaires, et de mettre en place des mécanismes 

d’évaluation continue permettant d’ajuster le dispositif qui est à ses débuts et d’en mesurer 

l’efficacité et l’efficience à long terme. 

L’individualisation de la peine constitue semble ainsi le cœur de la réforme. Elle permet de 

tenir compte de la personnalité du condamné, de ses antécédents, de sa situation familiale et 

professionnelle, de son degré d’insertion sociale, de son rapport aux faits et des intérêts de la 

victime. Deux personnes condamnées pour des faits similaires peuvent présenter des profils 

très différents ; il appartient donc au juge d’apprécier si l’emprisonnement est réellement 

nécessaire ou si une sanction alternative peut atteindre plus efficacement les finalités de la 

peine. 

 

Certaines peines alternatives, notamment le travail d’intérêt général, nécessitent un 

encadrement administratif adapté. Leur réussite suppose la disponibilité de structures 

d’accueil agréées, capables de proposer des activités utiles, de superviser l’exécution de la 

peine, d’évaluer le comportement du condamné et de signaler les éventuels manquements. 
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Sans cet ancrage institutionnel et territorial, le travail d’intérêt général risque de demeurer une 

possibilité juridique difficilement applicable dans la pratique. 

 

La mise en œuvre des peines alternatives repose donc sur une coordination entre plusieurs 

acteurs institutionnels. Le juge de l’application des peines est chargé de superviser l’exécution, 

d’en adapter les modalités en fonction de l’évolution de la situation du condamné et 

d’intervenir en cas de non-respect des obligations imposées. Son rôle est déterminant, car il 

permet de concilier fermeté de la sanction et souplesse d’exécution. 

 

Le ministère public assure, pour sa part, le suivi et l’évaluation de l’application des peines 

alternatives afin de veiller à leur pertinence et à leur cohérence avec les objectifs de justice, de 

dissuasion et de réinsertion. Quant à la Délégation générale à l’administration pénitentiaire et 

à la réinsertion, elle intervient dans l’exécution concrète de ces mesures, notamment en 

matière de surveillance électronique, de suivi des décisions d’exécution et de mise en œuvre 

des programmes de réhabilitation. 

 

Les premières données issues du rapport d’activités de la DGAPR au titre de l’année 2025 

permettent d’apprécier le début d’opérationnalisation de la réforme. Durant la première phase 

d’application de la loi, couvrant la période du 22 août au 31 décembre 2025, 1.001 jugements 

portant sur des peines alternatives ont été transmis aux différents établissements 

pénitentiaires, correspondant à 1.077 peines alternatives. Parmi ces jugements, 743 décisions 

d’exécution ont été émises, dont 727 concernaient des personnes détenues. Parmi ces 

dernières, 606 ont été libérées, tandis que 16 décisions concernaient des personnes poursuivies 

en état de liberté. 

 

Ces chiffres montrent que la réforme a commencé à produire des effets concrets, 

notamment en matière de désengorgement des établissements pénitentiaires. La répartition 

qualitative des peines prononcées révèle toutefois une utilisation différenciée des dispositifs : 

490 amendes journalières, 330 travaux d’intérêt général, 245 restrictions de droits et mesures 

de réhabilitation, contre seulement 12 cas de surveillance électronique. Cette dernière donnée 

confirme que les mesures les plus techniques demeurent encore peu mobilisées, probablement 

en raison des exigences matérielles, organisationnelles et technologiques qu’elles impliquent. 

 

• L’effectivité de la réforme à l’épreuve des moyens 

L’effectivité de la réforme pénale ne peut être appréciée indépendamment du contexte 

social, institutionnel et pénitentiaire dans lequel elle s’inscrit. Face à la complexité des facteurs 
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criminogènes, l’enfermement apparaît de plus en plus insuffisant comme réponse unique au 

phénomène criminel. Dans une société traversée par des tensions entre tradition et modernité, 

précarité et aspirations à l’intégration, vulnérabilités sociales et transformations économiques, 

la prison peut devenir un révélateur des fragilités collectives. Elle ne constitue pas seulement 

un lieu d’exécution de la peine ; elle reflète aussi les limites des politiques sociales, éducatives, 

économiques et préventives. 

 

Dans cette perspective, l’incarcération peut devenir un facteur de précarisation sociale, de 

coercition pénale et parfois de récidive lorsqu’elle n’est pas accompagnée d’une véritable 

politique de réhabilitation. Le risque est alors que la prison soit perçue comme une « zone de 

non-droit », en contradiction avec l’exigence fondamentale selon laquelle l’État doit lui-même 

donner l’exemple du respect de la loi. C’est pourquoi la prison marocaine cherche 

progressivement à promouvoir une nouvelle image, davantage conforme aux règles de droit, 

aux exigences de dignité humaine et aux standards internationaux relatifs au traitement des 

personnes privées de liberté. 

 

L’objectif est désormais d’humaniser la détention et d’aider les détenus à se reconstruire 

afin de recouvrer leur liberté sur des bases plus solides. Les efforts de la Fondation Mohammed 

VI pour la réinsertion des détenus, ainsi que les initiatives institutionnelles visant à renforcer 

les programmes éducatifs, professionnels et sociaux en milieu carcéral, s’inscrivent dans cette 

orientation. La prison ne doit plus être pensée uniquement comme un espace de neutralisation, 

mais comme un lieu où peut être préparé le retour à la société. 

 

Le concept même de prison a évolué avec la transformation du sens de la peine privative de 

liberté. Dans une conception classique, l’établissement pénitentiaire avait principalement pour 

fonction de « surveiller et punir ». Dans une conception plus contemporaine, orienté vers la 

responsabilisation, la formation, l’accompagnement et la réinsertion. Pour que les détenus 

puissent réintégrer la société dans de meilleures conditions, les conditions de détention 

doivent demeurer humaines et l’expérience carcérale doit être, autant que possible, une 

occasion de restructuration personnelle, de prise de conscience et de préparation à une 

nouvelle trajectoire de vie. 

 

La prison, lorsqu’elle demeure nécessaire, devrait ainsi être pensée comme une institution 

de seconde chance et non comme un simple espace de châtiment ou de pénitence. Elle doit 

permettre au détenu de se ressaisir, de reconstruire ses capacités personnelles et sociales, et 

d’éviter une nouvelle rupture avec la norme. Cette orientation rejoint les standards 
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internationaux, notamment les Règles Nelson Mandela, qui insistent sur la dignité de la 

personne détenue, l’accès aux soins, la formation du personnel pénitentiaire, la limitation des 

mesures disciplinaires abusives et la préparation à la réinsertion. 

 

La prison, comme le crime, est également le miroir de la société. Une institution 

pénitentiaire ne peut être véritablement constructive si la société elle-même demeure traversée 

par des formes de frustration, d’exclusion, de violence et d’inégalités. La formule attribuée au 

professeur Lacassagne, selon laquelle « toute société a les délinquants qu’elle mérite », rappelle 

que le phénomène criminel ne peut être réduit à la seule responsabilité individuelle de l’auteur. 

Il comporte également des dimensions sociales, économiques, éducatives et psychologiques. 

Dès lors, il serait réducteur de faire porter au seul condamné la totalité de la responsabilité 

criminelle, sans interroger les conditions collectives qui favorisent certains passages à l’acte. 

 

Cette lecture ne vise évidemment pas à nier la responsabilité pénale individuelle. Elle invite 

plutôt à penser la peine dans une perspective plus large. Si le phénomène criminel est aussi un 

phénomène social, la réponse pénale doit elle-même intégrer les sciences humaines, les 

politiques sociales et les dispositifs de prévention. La peine privative de liberté, lorsqu’elle est 

prononcée, doit respecter les règles de droit afin de remplir sa fonction sociale : réhabiliter, 

préparer la sortie et favoriser la réinsertion des détenus. 

 

Or, le fonctionnement du système de justice pénale au Maroc n’obéit pas toujours à une 

conception pleinement intégrée et cohérente. L’observation des pratiques montre néanmoins 

l’émergence progressive d’une coordination entre différents acteurs autour d’un objectif 

commun : la réinsertion sociale des détenus et la réduction du recours excessif à 

l’incarcération. L’appellation même de « Délégation générale à l’administration pénitentiaire 

et à la réinsertion » témoigne de cette volonté d’inscrire l’action pénitentiaire dans une 

politique plus globale, qui ne se limite pas à la garde et à la sécurité. 

 

Cependant, les conditions carcérales difficiles, la persistance de la surpopulation, 

l’insuffisance des moyens humains et matériels, ainsi que les effets durables du casier judiciaire 

peuvent continuer à produire un malaise pénitentiaire contraire aux finalités affichées de la 

peine. Le casier judiciaire, en particulier, peut constituer un obstacle majeur à la réinsertion 

professionnelle et sociale, en prolongeant les effets de la sanction au-delà de l’exécution de la 

peine. La réforme du système pénitentiaire marocain, déjà amorcée, doit donc être consolidée 

par une évolution des mentalités, des méthodes de travail et de la culture institutionnelle. 
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Finalement, le processus de réforme pénale et pénitentiaire engagé au Maroc doit être 

compris comme un chantier évolutif. Il a connu une première étape importante avec l’adoption 

de la loi relative aux établissements pénitentiaires publiée en 1999, puis une nouvelle 

dynamique avec les réformes récentes, notamment la loi n° 43.22 relative aux peines 

alternatives et la loi n° 10.23 relative à l’organisation et au fonctionnement des établissements 

pénitentiaires. Toutefois, une loi, aussi importante soit-elle, demeure toujours perfectible. Elle 

doit être constamment évaluée, adaptée et complétée à la lumière des pratiques, des données 

statistiques, des recommandations des mécanismes de contrôle et de l’évolution des standards 

internationaux. 

 

Pour renforcer les garanties des droits des détenus et consolider l’idée d’une prison de droit, 

plusieurs exigences doivent être affirmées avec clarté. Il convient d’abord de veiller à 

l’application effective de la loi n° 10.23 par l’adoption rapide et complète de ses textes 

réglementaires, afin de préciser les missions de l’administration pénitentiaire, le statut 

juridique du détenu et les conditions générales de détention. Il est également nécessaire 

d’uniformiser les règlements intérieurs par catégorie d’établissements pénitentiaires afin 

d’éviter les disparités de traitement et de garantir une meilleure sécurité juridique. 

 

Il apparaît également indispensable de renforcer le contrôle extérieur et indépendant des 

prisons. Le rôle du CNDH, du Mécanisme national de prévention de la torture, des autorités 

judiciaires et des autres instances habilitées doit être consolidé afin d’assurer un suivi régulier, 

transparent et effectif des lieux de privation de liberté. Le contrôle indépendant ne doit pas 

être perçu comme une remise en cause de l’administration pénitentiaire, mais comme une 

garantie de légalité, de transparence et d’amélioration continue. 

 

Enfin, l’instauration d’une véritable justice pénitentiaire, garantissant aux détenus des voies 

de recours effectives contre les décisions disciplinaires ou les mesures affectant leurs droits, 

constitue une exigence fondamentale. Le respect de la légalité pénitentiaire implique que la 

prison ne soit jamais un espace soustrait au droit. Au contraire, parce qu’elle concentre une 

forte contrainte étatique sur des personnes privées de liberté, elle doit être l’un des lieux où 

l’État de droit se manifeste avec le plus de rigueur. 

 

Ainsi, l’effectivité des peines alternatives et la modernisation du système pénitentiaire 

marocain ne peuvent être dissociées. La loi n° 43.22 permet de limiter l’entrée en prison 

lorsque l’incarcération n’est pas indispensable ; la loi n° 10.23 vise à humaniser la détention 

lorsque celle-ci demeure nécessaire. Ensemble, ces deux textes peuvent contribuer à construire 
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une politique pénale plus cohérente, moins centrée sur l’enfermement et davantage orientée 

vers la responsabilisation, la réhabilitation et la réinsertion. Leur réussite dépendra toutefois 

de la capacité des institutions à dépasser la simple réforme normative pour garantir une 

transformation réelle des pratiques judiciaires, pénitentiaires et sociales dans le respect des 

doits de l’homme et la dignité du citoyen. 
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